
STATUTS	DE	L’ASSOCIATION	ETYGRAM	
	
Art.	1	
Il	 est	 fondé	entre	 les	 adhérents	 aux	présents	 statuts	une	association	 régie	par	 la	 loi	du	1er	juillet	
1901	ayant	pour	nom	:	Association	Etymologies	GRecques	Antiques	et	Médiévales	(ETYGRAM).	
Art.	2	
Cette	association	a	pour	but	de	:	

• promouvoir	l’étude	des	textes	grecs	antiques	et	byzantins	relatifs	à	l’activité	étymologisante	
sur	 la	 langue	 grecque	 et	 la	 sémantique	 grecque	 antique,	 et	 de	 diffuser	 les	 résultats	 de	 la	
recherche	

• de	réaliser	un	dictionnaire	en	ligne	des	étymologies	grecques	antiques	et	médiévales	grâce	à	
un	 travail	 collaboratif	 et	 de	 développer	 d’autres	 outils	 électroniques	 en	 accès	 libre	 sur	
l’étymologie	grecque	ancienne	et	médiévale	

• d’encourager	 les	 manifestations	 liant	 recherche	 et	 activités	 pédagogiques	 sur	 l’opération	
créatrice,	à	la	fois	savante	et	ludique,	qu’est	l’enquête	sur	les	mots	de	la	langue	grecque.	

	
Art.	3	
Le	siège	social	de	l’association	est	fixé	à	la	Maison	des	Sciences	de	l’Homme	et	de	la	Société	de	Nice	
(Campus	 Saint-Jean-d'Angély.	 24,	 avenue	 des	 Diables	 Bleus.	 06357	 Nice	 Cedex	 4).	 Il	 peut	 être	
déplacé	par	décision	de	l’assemblée	générale.	
	
Art.	4	
L’association	 est	 ouverte	 à	 toute	 personne	 physique	 majeure	 travaillant	 sur	 les	 textes	 traitant	
d’étymologie	ancienne	et	à	toute	personne	morale	dont	les	activités	contribuent	à	la	connaissance	
des	 théories	ou	des	pratiques	grecques	de	 l’étymologie.	 L’admission	des	membres	à	 l’association	
est	soumise	aux	conditions	suivantes	:	

• être	agréé	par	l’assemblée	générale	sur	proposition	du	bureau	
• adhérer	aux	statuts	de	l’association	
• s’acquitter	de	la	cotisation	annuelle.	

	
Art.	5	
L’association	 comporte	 deux	 catégories	 de	 membres	:	 des	 membres	 actifs	 et	 des	 membres	
bienfaiteurs.	
	
Art.	6	
La	perte	de	qualité	de	membre	de	l’association	s’effectue	en	cas	de	:	

• démission	
• non	paiement	de	la	cotisation	plus	de	deux	années	consécutives	
• radiation	par	le	bureau,	dans	le	respect	des	droits	de	la	défense	
• dissolution	de	l’association.	

	
Art.	7	
Une	 assemblée	 générale	 ordinaire	 se	 tient	 annuellement.	 Tout	membre	 à	 jour	 de	 sa	 cotisation	 y	
participe	de	droit.	Il	peut	s’y	faire	représenter	dans	la	limite	de	deux	mandats	par	mandataire.	Les	
personnes	 morales	 sont	 représentées	 chacune	 par	 un	 mandataire	 doté	 d’une	 seule	 voix.	
L’assemblée	 générale	 est	 convoquée	 par	 le	 président	 ou	 le	 bureau,	 avec	 un	 délai	 minimum	 de	
21	jours	 entre	 l’envoi	 du	 courriel,	 ou	 du	 courrier	 postal,	 et	 la	 tenue	 de	 l’assemblée	 générale.	 La	
convocation	est	accompagnée	de	l’ordre	du	jour	qui	comprend	au	moins	:	le	rapport	d’activité	fait	
par	 le	 président,	 l’approbation	 des	 comptes	 et	 du	 budget,	 le	 renouvellement,	 le	 cas	 échéant,	 du	
bureau,	la	définition	des	projets	et	réalisations	de	l’association.	Les	votes	se	font	selon	les	règles	de	
la	majorité	simple.	Les	décisions	prises	obligent	tous	les	adhérents,	même	les	absents.	
	



Art.	8	
L’association	est	dirigée	par	un	bureau	comprenant	le	président,	le	vice-président,	le	secrétaire,	le	
trésorier	et	des	membres	actifs	ou	bienfaiteurs,	mandataires	de	l’assemblée	générale.	Les	membres	
du	bureau	sont	élus	 lors	de	 l’assemblée	générale	ordinaire,	par	un	vote	à	bulletin	secret.	 Ils	 sont	
élus	 pour	 deux	 ans	 et	 rééligibles.	 En	 cas	 de	 vacance	 de	 poste	 au	 bureau,	 celui-ci	 pourvoit	 au	
remplacement	provisoire	du	ou	des	membres	manquants,	par	cooptation	au	sein	de	l’ensemble	des	
membres	 actifs	 de	 l’association.	 Le	 remplacement	 définitif	 a	 lieu	 par	 élection,	 à	 l’assemblée	
générale	suivante.	Le	membre	coopté	peut	se	présenter	à	cette	élection	;	 les	pouvoirs	du	membre	
ainsi	 élu	 prenant	 fin	 à	 la	 date	 d’expiration	 du	mandat	 du	membre	 remplacé.	 Le	 vote	 au	 sein	 du	
bureau	se	fait	à	 la	majorité	simple,	sans	procuration.	Le	quorum	est	fixé	à	la	moitié	des	membres	
plus	un.	En	cas	de	partage	des	votes,	la	voix	du	président	est	décisive.	
Le	bureau	a	pour	missions	:	

• d’autoriser	le	président	à	signer	au	nom	de	l’association	
• de	mettre	en	œuvre	les	décisions	prises	en	assemblée	générale	ordinaire	ou	extraordinaire,	

y	compris	financières	
• d’organiser	d’une	manière	générale	la	vie	de	l’association	dans	le	cadre	des	statuts.	

Le	bureau	est	convoqué	par	le	président	et	se	réunit	en	tant	que	de	besoin.	Le	principe	de	bénévolat	
régit	les	missions	des	membres	du	bureau.	Seuls	les	frais	de	transport	peuvent	être	remboursés,	à	
leur	demande,	aux	membres	du	bureau	sur	justification.	
	
Art.	9	
Les	ressources	de	l’association	sont	constituées	:	

• des	cotisations	de	ses	adhérents	
• des	dons	ou	legs	et	subventions.	

Le	trésorier	a	pour	mission	de	vérifier	les	comptes	de	l’association	et	de	les	soumettre	au	bureau	
avant	la	tenue	de	l’assemblée	générale	ordinaire.	
	
Art.	10	
À	 la	 demande	 du	 président	 ou	 d’un	 tiers	 des	membres	 de	 l’association,	 une	 assemblée	 générale	
extraordinaire	peut	être	convoquée.	
	
Art.	11	
Les	présents	statuts	peuvent	être	modifiés	en	assemblée	générale	extraordinaire	convoquée	à	cet	
effet,	se	prononçant	à	la	majorité	des	deux	tiers	des	membres	présents	ou	représentés.	Le	quorum	
nécessaire	 pour	 la	 tenue	 de	 cette	 AGE	 est	 de	 plus	 de	 la	 moitié	 des	 membres,	 présents	 ou	
représentés.	En	cas	d’absence	de	quorum,	une	nouvelle	AGE	sera	convoquée.		
	
Art.	12	
Un	 règlement	 intérieur	 est	 établi	 par	 le	 bureau.	 Il	 est	 soumis	 à	 l’approbation	 de	 l’assemblée	
générale	;	il	en	va	de	même	pour	toute	modification	éventuelle	de	ce	règlement.	
	
Art.	13	
La	dissolution	de	l’association	peut	être	prononcée	en	assemblée	générale	convoquée	à	cet	effet,	à	
la	 majorité	 des	 deux	 tiers	 des	 membres	 présents	 ou	 représentés.	 En	 ce	 cas,	 un	 liquidateur	 est	
nommé	pour	assurer	la	dévolution	des	biens	de	l’association.	
	
Statuts	déclarés	le	20/12/2016	à	la	Préfecture	des	Alpes	Maritimes,	publiés	au	JO,	148ème	année,	n°	53	
du	31/12/2017	(n°	d’annonce	:	69).	
	


